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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 93, 94, 157, 269, 279, 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis de la Cour des comptes en ce qui concerne le rŁgle-
ment (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil du 29 mai 1989
concernant le rØgime uniforme dØfinitif de perception des
ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutØe,

considØrant ce qui suit,

(1) La dØcision 1999/468/CE du 28 juin 1999 fixant les moda-
litØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØrØes à
la Commission (1), a remplacØ la dØcision 87/373/CEE (2).

(2) ConformØment à la dØclaration conjointe du Conseil et de
la Commission (3) relative à la dØcision 1999/468/CE, il
convient d’adapter les dispositions relatives aux comitØs
assistant la Commission dans l’exercice de ses compØtences
d’exØcution prØvues en application de la dØcision
87/373/CEE afin de les mettre en conformitØ avec les dispo-
sitions des articles 3, 4 et 5 de la dØcision 1999/468/CE.

(3) Ladite dØclaration indique les modalitØs de l’adaptation des
procØdures des comitØs, qui est automatique dŁs lors qu’elle
n’affecte pas la nature du comitØ prØvue dans l’acte de base.

(4) Les dØlais fixØs dans les dispositions à adapter doivent
rester en vigueur. Dans les cas oø aucun dØlai prØcis
n’Øtait prØvu pour arrŒter les mesures d’exØcution, il
convient de fixer ce dØlai à trois mois.

(5) Il y a lieu, par consØquent, de remplacer les dispositions des
actes prØvoyant le recours à la procØdure de comitØ du type
I Øtablie par la dØcision 87/373/CEE par des dispositions
renvoyant à la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de
la dØcision 1999/468/CE.

(6) Les dispositions des actes prØvoyant le recours aux procØ-
dures de comitØ des types IIa et IIb Øtablies par la dØcision
87/373/CEE doivent Œtre remplacØes par des dispositions
renvoyant à la procØdure de gestion prØvue à l’article 4
de la dØcision 1999/468/CE.

(7) Les dispositions des actes prØvoyant le recours aux procØ-
dures de comitØ des types IIIa et IIIb Øtablies par la dØcision
87/373/CEE doivent Œtre remplacØes par des dispositions
renvoyant à la procØdure de rØglementation prØvue à
l’article 5 de la dØcision 1999/468/CE,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

En ce qui concerne la procØdure consultative, les actes dont la
liste figure à l’annexe I sont modifiØs conformØment à ladite
annexe.

Article 2

En ce qui concerne la procØdure de gestion, les actes dont la
liste figure à l’annexe II sont modifiØs conformØment à ladite
annexe.

Article 3

En ce qui concerne la procØdure de rØglementation, les actes
dont la liste figure à l’ annexe III sont modifiØs conformØment à
ladite annexe.

Article 4

Les rØfØrences faites aux dispositions des actes figurant aux
annexes s’entendent comme faites à ces dispositions telles que
modifiØes par le prØsent rŁglement.

Article 5

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.

FRC 75 E/448 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.3.2002

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
(2) JO L 197 du 18.7.1987, p. 33.
(3) JO C 203 du 17.7.1999, p. 1.



ANNEXE I

PROCÉDURE CONSULTATIVE

Liste des actes modifiØs:

1. Directive 86/594/CEE du Conseil du 1er dØcembre 1986 concernant le bruit aØrien Ømis par les appareils domestiques
(JO L 344 du 6.12.1986, p. 24).

L’article 9 paragraphe 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Lorsqu’un État membre ou la Commission estime que les normes harmonisØes visØes à l’article 8 paragraphe
1 point a) ne satisfont pas entiŁrement aux prescriptions de l’article 6, cet État membre ou la Commission saisit le
comitØ permanent instituØ par la directive 83/189/CEE, ci-aprŁs dØnommØ �comitØ�, en exposant les raisons.

Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

Celui-ci rend un avis d’urgence.

Au vu de l’avis du comitØ, la Commission notifie aux États membres la nØcessitØ de retirer ou non les normes
concernØes des publications visØes à l’article 8 paragraphe 1 point a).»

2. DØcision du Conseil 87/95/CEE du 22 dØcembre 1986 relative à la normalisation dans le domaine des technologies
de l’information et des tØlØcommunications (JO L 36 du 7.2.1987, p. 31).

L’article 7 paragraphe 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Un comitØ consultatif, dØnommØ �groupe de hauts fonctionnaires sur la normalisation dans le domaine des
technologies de l’information� assiste la Commission dans la poursuite des objectifs et la conduite des actions dØfinis
par la prØsente dØcision. Pour les questions relevant des tØlØcommunications le comitØ compØtent est le �groupe de
hauts fonctionnaires des tØlØcommunications� visØ à l’article 5 de la directive 86/361/CEE.

Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.»

3. Directive 87/404/CEE du Conseil du 25 juin 1987 concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives aux rØcipients à pression simples (JO L 220 du 8.8.1987, p. 48).

L’article 6 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 6

1. Lorsqu’un État membre ou la Commission estime que les normes harmonisØes visØes à l’article 5 paragraphe 1
ne satisfont pas entiŁrement aux exigences essentielles visØes à l’article 3, la Commission ou l’État membre saisit le
comitØ permanent instituØ par la directive 83/189/CEE, ci-aprŁs dØnommØ �comitØ�, en exposant ses raisons. Dans
le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

Le comitØ Ømet un avis d’urgence.

2. Au vu de l’avis du comitØ, la Commission notifie aux États membres si les normes concernØes doivent Œtre
retirØes ou non des publications visØes à l’article 5 paragraphe 1.»

4. RŁglement (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil, du 29 mai 1989, concernant le rØgime uniforme dØfinitif de
perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutØe (JO L 155 du 7.6.1989, p. 9).

L’article 13 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 13

1. Le comitØ visØ à l’article 20 du rŁglement (CEE, Euratom) no 1550/2000 (12), ci-aprŁs dØnommØ �comitØ�,
examine rØguliŁrement, à l’initiative de la Commission ou à la demande d’un État membre, les problŁmes posØs par
l’application du prØsent rŁglement.
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2. L’État membre qui sollicite l’autorisation prØvue à l’article 4 paragraphe 4 ou à l’article 6 paragraphe 3 adresse
sa demande à la Commission dŁs que possible et au plus tard le 30 avril de l’exercice à partir duquel l’autorisation
doit s’appliquer. Le reprØsentant de la Commission soumet au comitØ dŁs que possible, mais au plus tard le
31 dØcembre de cet exercice, un projet de dØcision.

3. À l’initiative de la Commission ou à la demande d’un État membre, le comitØ examine les solutions visØes à
l’article 10. Si, à la suite de l’examen par le comitØ, des divergences apparaissent quant aux solutions envisagØes, le
reprØsentant de la Commission soumet au comitØ dŁs que possible, mais au plus tard le 31 dØcembre de l’exercice à
partir duquel la solution doit s’appliquer, un projet de dØcision.

4. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

5. Avant l’expiration d’un dØlai de soixante jours suivant l’avis du comitØ, la Commission arrŒte une dØcision
qu’elle communique aux États membres.»

5. DØcision du Conseil, 1999/311/CE, du 29 avril 1999, portant adoption de la troisiŁme phase du programme
transeuropØen de coopØration pour l’enseignement supØrieur (Tempus III) (2000-2006) (JO L 120 du 8.5.1999, p. 30).

L’article 7 paragraphe 6 est remplacØ par le texte suivant:

«6. La Commission peut, en outre, consulter le comitØ sur toute autre question concernant la mise en �uvre de
Tempus III, y compris le rapport annuel. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure
consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de l’article 7
de celle-ci.»

ANNEXE II

PROCÉDURE DE GESTION

Liste des actes modifiØs:

1. Directive 66/403/CEE du Conseil, du 14 juin 1966, concernant la commercialisation des plants de pommes de terre
(JO 125 du 11.7.1966, p. 2320).

L’article 19 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 19

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des semences et plants agricoles, horticoles et forestiers
instituØ par la dØcision du Conseil du 14 juin 1966 (1), ci-aprŁs dØnommØ le �ComitØ�, composØ des reprØsentants
des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission. Dans les cas oø il est fait rØfØrence à la
procØdure dØfinie au prØsent article, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision 1999/468/CE
s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.»

2. Directive 66/404/CEE du Conseil, du 14 juin 1966, concernant la commercialisation des matØriels forestiers de
reproduction (JO 125 du 11.7.1966 p. 2326).

L’article 17 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 17

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des semences et plants agricoles, horticoles et forestiers
instituØ par la dØcision du Conseil du 14 juin 1966 (1), ci-aprŁs dØnommØ le �ComitØ�, composØ des reprØsentants
des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission. Dans les cas oø il est fait rØfØrence à la
procØdure dØfinie au prØsent article, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision 1999/468/CE
s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.»
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3. Directive 69/208/CEE du Conseil, du 30 juin 1969, concernant la commercialisation des semences de plantes
olØagineuses et à fibres (JO L 169 du 10.7.1969, p. 3).

L’article 20 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 20

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des semences et plants agricoles, horticoles et forestiers
instituØ par la dØcision du Conseil du 14 juin 1966 (1), ci-aprŁs dØnommØ le �ComitØ�, composØ des reprØsentants
des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission. Dans les cas oø il est fait rØfØrence à la
procØdure dØfinie au prØsent article, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision 1999/468/CE
s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.»

4. Directive 70/457/CEE du Conseil, du 29 septembre 1970, concernant le catalogue commun des variØtØs des espŁces
de plantes agricoles (JO L 225 du 12.10.1970, p. 1).

L’article 23 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 23

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des semences et plants agricoles, horticoles et forestiers
instituØ par la dØcision du Conseil du 14 juin 1966 (1), ci-aprŁs dØnommØ le �ComitØ�, composØ des reprØsentants
des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission. Dans les cas oø il est fait rØfØrence à la
procØdure dØfinie au prØsent article, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision 1999/468/CE
s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.»

5. Directive 71/161/CEE du Conseil, du 30 mars 1971, concernant les normes de qualitØ extØrieure des matØriels
forestiers de reproduction commercialisØs à l’intØrieur de la CommunautØ (JO L 87 du 17.4.1971, p. 14).

L’article 18 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 18

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des semences et plants agricoles, horticoles et forestiers
instituØ par la dØcision du Conseil du 14 juin 1966 (1), ci-aprŁs dØnommØ le �ComitØ�, composØ des reprØsentants
des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission. Dans les cas oø il est fait rØfØrence à la
procØdure dØfinie au prØsent article, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision 1999/468/CE
s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.»

6. RŁglement (CEE) no 3906/89 du Conseil, du 18 dØcembre 1989, relatif à l’aide Øconomique en faveur de la
RØpublique de Hongrie et de la RØpublique populaire de Pologne (JO L 375 du 23.12.1989, p. 11).

L’article 9 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 9

1. Il est instituØ auprŁs de la Commission un comitØ de l’aide à la restructuration Øconomique de la Pologne et de
la Hongrie, composØ des reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission. Un
observateur de la Banque europØenne d’investissement participe aux travaux du comitØ pour les questions qui la
concernent.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à six semaines.»
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7. DØcision du Conseil 1999/21/CE Euratom du 14 dØcembre 1998 adoptant un programme-cadre pluriannuel pour des
actions dans le secteur de l’Ønergie (1998-2002) et des mesures connexes (JO L 7 du 13.1.1999, p. 16).

L’article 4 paragraphe 2 est remplacØ par le texte suivant:

«2. La Commission est assistØe, pour la gestion du prØsent programme-cadre, par un comitØ composØ des
reprØsentants des États membres, et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

8. DØcision du Conseil, 1999/311/CE, du 29 avril 1999, portant adoption de la troisiŁme phase du programme
transeuropØen de coopØration pour l’enseignement supØrieur (Tempus III) (2000-2006) (JO L 120 du 8.5.1999, p. 30).

L’article 7 paragraphe 4 et 5 est remplacØ par le texte suivant:

«4. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

5. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.»

ANNEXE III

PROCÉDURE DE RÉGLEMENTATION

Liste des actes modifiØs:

1. Directive 67/548/CEE du Conseil, du 27 juin 1967, concernant le rapprochement des dispositions lØgislatives,
rØglementaires et administratives relatives à la classification, l’emballage et l’Øtiquetage des substances dangereuses
(JO 196 du 16.8.1967, p. 1)

L’article 29 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 29

Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

2. Directive 70/156/CEE du Conseil, du 6 fØvrier 1970, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives à la rØception des vØhicules à moteur et de leurs remorques (JO L 42 du 23.2.1970, p. 1).

L’article 13 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 13

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

3. Directive 70/373/CEE du Conseil, du 20 juillet 1970, concernant l’introduction de modes de prØlŁvement d’Øchan-
tillons et de mØthodes d’analyse communautaires pour le contrôle officiel des aliments des animaux (JO L 170 du
3.8.1970, p. 2).

L’article 3 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 3

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des aliments des animaux, instituØ par la dØcision du
Conseil, du 20 juillet 1970 (1), composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

FRC 75 E/452 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.3.2002



2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

4. Directive 71/118/CEE du Conseil, du 15 fØvrier 1971, relative à des problŁmes sanitaires en matiŁre d’Øchanges de
viandes fraîches de volaille (JO L 55 du 8.3.1971, p. 23).

L’article 12, paragraphes 2, 3 et 4 est remplacØ par le texte suivant:

«2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

5. Directive 71/316/CEE du Conseil, du 26 juillet 1971, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux dispositions communes aux instruments de mesurage et aux mØthodes de contrôle mØtro-
logique (JO L 202 du 6.9.1971, p. 1).

L’article 18 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 18

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

6. Directive 72/461/CEE du Conseil, du 12 dØcembre 1972, relative à des problŁmes de police sanitaire en matiŁre
d’Øchanges intracommunautaires de viandes fraîches (JO L 302 du 31.12.1972, p. 24).

L’article 9 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 9

1. La Commission est assistØe par le ComitØ vØtØrinaire permanent instituØ par la dØcision du Conseil du
15 octobre 1968, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

7. Directive 72/462/CEE du Conseil, du 12 dØcembre 1972, concernant des problŁmes sanitaires et de police sanitaire
lors de l’importation d’animaux des espŁces bovine et porcine et des viandes fraîches en provenance des pays tiers
(JO L 302 du 31.12.1972, p. 28).

L’article 29 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 29

1. La Commission est assistØe par le ComitØ vØtØrinaire permanent, instituØ par la dØcision du Conseil du
15 octobre 1968, ci-aprŁs dØnommØ le �ComitØ� composØ des reprØsentants des États membres et prØsidØ par le
reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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L’article 30 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 30

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

8. Directive 73/361/CEE du Conseil, du 19 novembre 1973, concernant le rapprochement des dispositions lØgislatives,
rØglementaires et administratives des États membres relatives à l’attestation et au marquage des câbles, chaînes et
crochets (JO L 335 du 5.12.1973, p. 51).

L’article 5 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 5

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

9. Directive 73/404/CEE du Conseil, du 22 novembre 1973, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux dØtergents (JO L 347 du 17.12.1973, p. 51).

L’article 7 ter est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7 ter

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

10. Directive 73/437/CEE du Conseil, du 11 dØcembre 1973, relative au rapprochement des lØgislations des États
membres concernant certains sucres destinØs à l’alimentation humaine (JO L 356 du 27.12.1973, p. 71).

L’article 12 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 12

1. La Commission est assistØe par le comitØ permanent des denrØes alimentaires instituØ par la dØcision du
Conseil du 13 novembre 1969, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

11. Directive 74/150/CEE du Conseil, du 4 mars 1974, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives à la rØception des tracteurs agricoles ou forestiers à roues (JO L 84 du 28.3.1974, p. 10).

L’article 13 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 13

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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12. Directive 74/409/CEE du Conseil, du 22 juillet 1974, relative à l’harmonisation des lØgislations des États membres
concernant le miel (JO L 221 du 12.8.1974, p. 10).

L’article 10 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 10

1. La Commission est assistØe par le comitØ permanent des denrØes alimentaires instituØ par la dØcision du
Conseil du 13 novembre 1969, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

13. Directive 75/324/CEE du Conseil, du 20 mai 1975, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives aux gØnØrateurs aØrosols (JO L 147 du 9.6.1975, p. 40).

L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

14. Directive 76/895/CEE du Conseil, du 23 novembre 1976, concernant la fixation de teneurs maximales pour les
rØsidus de pesticides sur et dans les fruits et lØgumes (JO L 340 du 9.12.1976, p. 26).

À l’article 7 les paragraphes 2 à 5 sont remplacØs par le texte suivant.

«2. Dans les cas visØs à l’article 6, paragraphe 2, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØcision
1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à l’article 5
paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

À l’article 8 les paragraphes 2 à 5 sont remplacØs par le texte suivant.

«2. Dans les cas visØs à l’article 6, paragraphe 2, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØcision
1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à l’article 5
paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

L’article 8 bis est remplacØ par le texte suivant:

«Article 8 bis

Dans les cas visØs à l’article 6, paragraphe 2, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØcision
1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à l’article 5
paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

15. Directive 76/160/CEE du Conseil, du 8 dØcembre 1975, concernant la qualitØ de l’eau des baignades (JO L 31 du
5.2.1976, p. 1).

L’article 11 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 11

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence à la procØdure dØfinie au prØsent article, le comitØ est saisi par son
prØsident, soit à l’initiative de celui-ci, soit à la demande d’un reprØsentant d’un État membre.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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16. Directive 76/116/CEE du Conseil, du 18 dØcembre 1975, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux engrais (JO L 24 du 30.1.1976, p. 21).

L’article 11 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 11

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

17. Directive 76/117/CEE du Conseil, du 18 dØcembre 1975, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives au matØriel Ølectrique utilisable en atmosphŁre explosible (JO L 24 du 30.1.1976, p. 45).

L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

18. Directive 76/118/CEE du Conseil, du 18 dØcembre 1975, relative au rapprochement des lØgislations des États
membres concernant certains laits de conserve partiellement ou totalement dØshydratØs destinØs à l’alimentation
humaine (JO L 24 du 30.1.1976, p. 49).

L’article 12 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 12

1. La Commission est assistØe par le comitØ permanent des denrØes alimentaires instituØ par la dØcision du
Conseil du 13 novembre 1969, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

19. Directive 76/621/CEE du Conseil, du 20 juillet 1976, relative à la fixation du taux maximal d’acide Ørucique dans les
huiles et graisses destinØes telles quelles à l’alimentation humaine ainsi que dans les denrØes alimentaires addition-
nØes d’huiles ou de graisses (JO L 202 du 28.7.1976, p. 35).

L’article 5 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 5

1. La Commission est assistØe par le comitØ permanent des denrØes alimentaires instituØ par la dØcision du
Conseil du 13 novembre 1969, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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20. Directive 76/767/CEE du Conseil, du 27 juillet 1976, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux dispositions communes aux appareils à pression et aux mØthodes de contrôle de ces appareils
(JO L 262 du 27.9.1976, p. 153).

L’article 20 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 20

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

21. Directive 77/96/CEE du Conseil, du 21 dØcembre 1976, relative à la recherche de trichines lors des importations, en
provenance des pays tiers, des viandes fraîches provenant d’animaux domestiques de l’espŁce porcine (JO L 26 du
31.1.1977, p. 67).

L’article 9 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 9

1. La Commission est assistØe par le comitØ vØtØrinaire permanent instituØ par la dØcision du Conseil du
15 octobre 1968, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

22. Directive 77/99/CEE du Conseil, du 21 dØcembre 1976, relative à des problŁmes sanitaires en matiŁre d’Øchanges
intracommunautaires de produits à base de viande (JO L 26 du 31.1.1977, p. 85).

L’article 20 paragraphes 2 et 3 est remplacØ par le texte suivant:

«2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

23. Directive 77/504/CEE du Conseil, du 25 juillet 1977, concernant les animaux de l’espŁce bovine reproducteurs de
race pure (JO L 206 du 12.8.1977, p. 8).

L’article 8 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 8

1. La Commission est assistØe par le comitØ zootechnique permanent instituØ par la dØcision 77/505/CEE,
composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

24. DØcision du Conseil 77/795/CEE du 12 dØcembre 1977, instituant une procØdure commune d’Øchange d’informa-
tions relative à la qualitØ des eaux douces superficielles dans la CommunautØ (JO L 334 du 24.12.1977, p. 29).

L’article 8 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 8

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

FR26.3.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 75 E/457



25. Directive 78/25/CEE du Conseil, du 12 dØcembre 1977, relative au rapprochement des lØgislations des États
membres concernant les matiŁres pouvant Œtre ajoutØes aux mØdicaments en vue de leur coloration (JO L 11 du
14.1.1978, p. 18).

L’article 6 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 6

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

26. Directive 78/659/CEE du Conseil, du 18 juillet 1978, concernant la qualitØ des eaux douces ayant besoin d’Œtre
protØgØes ou amØliorØes pour Œtre aptes à la vie des poissons (JO L 222 du 14.8.1978, p. 1).

L’article 14 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 14

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

27. Directive 79/117/CEE du Conseil, du 21 dØcembre 1978, concernant l’interdiction de mise sur le marchØ et
d’utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant certaines substances actives (JO L 33 du 8.2.1979, p. 36).

L’article 8 est remplacØ par la texte suivant:

«Article 8

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence à la procØdure dØfinie au prØsent article, le comitØ phytosanitaire perma-
nent, ci-aprŁs dØnommØ le �comitØ� est saisi sans dØlai par son prØsident soit à l’initiative de celui-ci soit à la
demande d’un État membre.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

28. Directive 79/373/CEE du Conseil, du 2 avril 1979, concernant la commercialisation des aliments composØs pour
animaux (JO L 86 du 6.4.1979, p. 30).

L’article 13 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 13

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des aliments des animaux, instituØ par la dØcision du
Conseil, du 20 juillet 1970 (1), composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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29. Directive 79/409/CEE du Conseil, du 2 avril 1979, concernant la conservation des oiseaux sauvages (JO L 103 du
25.4.1979, p. 1).

L’article 17 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 17

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

30. Directive 79/831/CEE du Conseil, du 18 septembre 1979, portant sixiŁme modification de la directive 67/548/CEE
concernant le rapprochement des dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives relatives à la classifica-
tion, l’emballage et l’Øtiquetage des substances dangereuses (JO L 259 du 15.10.1979, p. 10).

L’article 21 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 21

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

31. Directive 79/869/CEE du Conseil, du 9 octobre 1979, relative aux mØthodes de mesure et à la frØquence des
Øchantillonnages et de l’analyse des eaux superficielles destinØes à la production d’eau alimentaire dans les États
membres (JO L 271 du 29.10.1979, p. 44).

L’article 11 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 11

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

32. Directive 80/215/CEE du Conseil, du 22 janvier 1980, relative à des problŁmes de intracommunautaires de produits
à base de viande (JO L 47 du 21.2.1980, p. 4).

L’article 8 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 8

1. La Commission est assistØe par le comitØ vØtØrinaire permanent instituØ par la dØcision du Conseil du
15 octobre 1968, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

33. Directive 80/217/CEE du Conseil, du 22 janvier 1980, Øtablissant des mesures communautaires de lutte contre la
peste porcine classique (JO L 47 du 21.2.1980, p. 11).

L’article 16 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 16

1. La Commission est assistØe par le comitØ vØtØrinaire permanent instituØ par la dØcision du Conseil du
15 octobre 1968, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.
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2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

34. Directive 80/779/CEE du Conseil, du 15 juillet 1980, concernant des valeurs limites et des valeurs guides de qualitØ
atmosphØrique pour l’anhydride sulfureux et les particules en suspension (JO L 229 du 30.8.1980, p. 30).

L’article 14 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 14

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

35. Directive 80/1107/CEE du Conseil, du 27 novembre 1980, concernant la protection des travailleurs contre les
risques liØs à une exposition à des agents chimiques, physiques et biologiques pendant le travail (JO L 327 du
3.12.1980, p. 8).

L’article 10 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 10

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

36. Directive 82/130/CEE du Conseil, du 15 fØvrier 1982, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives au matØriel Ølectrique utilisable en atmosphŁre explosible des mines grisouteuses (JO L 59 du
2.3.1982, p. 10).

L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

37. Directive 82/883/CEE du Conseil, du 3 dØcembre 1982, relative aux modalitØs de surveillance et de contrôle des
milieux concernØs par les rejets provenant de l’industrie du dioxyde de titane (JO L 378 du 31.12.1982, p. 1).

L’article 11 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 11

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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38. Directive 82/884/CEE du Conseil, du 3 dØcembre 1982, concernant une valeur limite pour le plomb contenu dans
l’atmosphŁre (JO L 378 du 31.12.1982, p. 15).

L’article 11 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 11

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

39. Directive 82/894/CEE du Conseil, du 21 dØcembre 1982, concernant la notification des maladies des animaux dans
la CommunautØ (JO L 378 du 31.12.1982, p. 58).

L’article 6 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 6

1. La Commission est assistØe par le comitØ vØtØrinaire permanent instituØ par la dØcision du Conseil du
15 octobre 1968, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

40. Directive 83/417/CEE du Conseil du 25 juillet 1983 relative au rapprochement des lØgislations des États membres
concernant certaines lacto-protØines (casØines et casØinates) destinØes à l’alimentation humaine (JO L 237 du
26.8.1983, p. 25).

L’article 10 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 10

1. La Commission est assistØe par le comitØ permanent des denrØes alimentaires instituØ par la dØcision du
Conseil du 13 novembre 1969, composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

41. Directive 84/532/CEE du Conseil du 17 septembre 1984 concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux dispositions communes aux matØriels et engins de chantier (JO L 300 du 19.11.1984, p. 111).

L’article 24 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 24

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

42. Directive 84/539/CEE du Conseil du 17 septembre 1984 concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux appareils Ølectriques utilisØs en mØdecine humaine et vØtØrinaire (JO L 300 du 19.11.1984,
p. 179).

L’article 6 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 6

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.
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2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

43. Directive 85/203/CEE du Conseil du 7 mars 1985 concernant les normes de qualitØ de l’air pour le dioxyde d’azote
(JO L 87 du 27.3.1985, p. 1).

L’article 14 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 14

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

44. Directive 85/511/CEE du Conseil du 18 novembre 1985 Øtablissant des mesures communautaires de lutte contre la
fiŁvre aphteuse (JO L 315 du 26.11.1985, p. 11).

L’article 16 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 16

1. La Commisison est assistØe par le comitØ vØtØrinaire permanent, instituØ par la dØcision 68/361/CEE (1),
ci-aprŁs dØnommØ �comitØ� composØ des reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

L’article 17 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 17

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

45. Directive 86/278/CEE du Conseil du 12 juin 1986 relative à la protection de l’environnement et notamment des
sols, lors de l’utilisation des boues d’Øpuration en agriculture (JO L 181 du 4.7.1986, p. 6).

L’article 15 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 15

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

46. Directive 86/362/CEE du Conseil du 24 juillet 1986 concernant la fixation de teneurs maximales pour les rØsidus de
pesticides sur et dans les cØrØales (JO L 221 du 7.8.1986, p. 37).

Les articles 11 bis et 11 ter sont remplacØs par le texte suivant:

«Article 11 bis

Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

FRC 75 E/462 Journal officiel des CommunautØs europØennes 26.3.2002



Article 11 ter

Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

À l’article 12 les paragraphes 2, 3 et 4 sont remplacØs par le texte suivant:

«2. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

47. Directive 86/363/CEE du Conseil du 24 juillet 1986 concernant la fixation de teneurs maximales pour les rØsidus de
pesticides sur et dans les denrØes alimentaires d’origine animale (JO L 221 du 7.8.1986, p. 43).

Les articles 11 bis et 11 ter sont remplacØs par le texte suivant:

«Article 11 bis

Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

Article 11 ter

Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

À l’article 12 les paragraphes 2, 3 et 4 sont remplacØs par le texte suivant:

«2. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

48. RŁglement (CEE) no 3528/86 du Conseil du 17 novembre 1986 relatif à la protection des forŒts dans la Commu-
nautØ contre la pollution atmosphØrique (JO L 326 du 21.11.1986, p. 2).

L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

49. Directive 87/217/CEE du Conseil du 19 mars 1987 concernant la prØvention et la rØduction de la pollution de
l’environnement par l’amiante (JO L 85 du 28.3.1987, p. 40).

L’article 12 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 12

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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50. DØcision du Conseil 91/666/CEE, du 11 dØcembre 1991, constituant des rØserves communautaires de vaccins
antiaphteux (JO L 368 du 31.12.1991, p. 21).

L’article 10 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 10

1. La Commission est assistØe par le comitØ vØtØrinaire permanent, instituØ par la dØcision 68/361/CEE (1),
composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à quinze jours.»

51. Directive 92/12/CEE du Conseil, du 25 fØvrier 1992, relative au rØgime gØnØral, à la dØtention, à la circulation et
aux contrôles des produits soumis à accise (JO L 76 du 23.3.1992, p. 1).

L’article 24 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 24

1. La Commission est assistØe par un �comitØ des accises�, composØ de reprØsentants des États membres et
prØsidØ par le reprØsentant de la Commission. Le comitØ Øtablit son rŁglement intØrieur.

2. Les mesures nØcessaires pour appliquer les articles 5, 7, 15 ter, 18, 19 et 23 sont arrŒtØes selon la procØdure
prØvue visØe au paragraphe 3.

3. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

4. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

5. Outre les mesures citØes au paragraphe 2, le comitØ examine les questions ØvoquØes par son prØsident, soit à
l’initiative de celui-ci, soit à la demande du reprØsentant d’un État membre, et portant sur l’application des
dispositions communautaires en matiŁre de droits d’accises.»

52. RŁglement (CEE) no 443/92 du Conseil, du 25 fØvrier 1992, relatif à l’aide financiŁre et technique et à la coopØ-
ration Øconomique avec les pays en dØveloppement d’AmØrique latine et Asie (JO L 52 du 27.2.1992, p. 1).

L’article 15 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 15

1. La Commission assure la gestion de l’aide financiŁre et technique et de coopØration Øconomique.

2. La Commission est assistØe par un comitØ composØ des reprØsentants des États membres et prØsidØ par le
reprØsentant de la Commission.

3. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

4. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØs à un mois.

5. De maniŁre rØguliŁre, et au moins une fois par an, la Commission communique aux États membres les
informations à sa disposition sur le secteur, projets et actions dØjà connus qui pourraient Œtre appuyØs au titre
du prØsent rŁglement.

6. En outre, une coordination entre les actions de coopØration communautaire et celles qui seront rØalisØes sur
une base bilatØrale par les États membres a lieu au sein du comitØ par la voie d’un Øchange d’informations.»
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53. RŁglement (CEE) no 2309/93 du Conseil, du 22 juillet 1993, Øtablissant des procØdures communautaires pour
l’autorisation et la surveillance des mØdicaments à usage humain et à usage vØtØrinaire et instituant une agence
europØenne pour l’Øvaluation des mØdicaments (JO L 214 du 24.8.1993, p. 1).

L’article 72 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 72

1. Lorsque la procØdure à suivre est celle qui est dØfinie dans le prØsent article, la Commission est assistØe par:

� le comitØ permanent des mØdicaments à usage humain, pour les matiŁres concernant les mØdicaments à usage
humain et

� le comitØ permanent des mØdicaments vØtØrinaires, pour les matiŁres concernant les mØdicaments vØtØrinaires,
composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

L’article 73 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 73

1. Lorsque la procØdure à suivre est celle qui est dØfinie dans le prØsent article, la Commission est assistØe par:

� le comitØ permanent des mØdicaments à usage humain, pour les matiŁres concernant les mØdicaments à usage
humain et

� le comitØ permanent des mØdicaments vØtØrinaires, pour les matiŁres concernant les mØdicaments vØtØrinaires,
composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

54. RŁglement (CE) no 40/94 du Conseil, du 20 dØcembre 1993, sur la marque communautaire (JO L 11 du 14.1.1994,
p. 1).

L’article 141 paragraphe 2 est remplacØ par le texte suivant:

«Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

55. RŁglement (CE) no 2100/94 du Conseil, du 27 juillet 1994, instituant un rØgime de protection communautaire des
obtentions vØgØtales (JO L 227 du 1.9.1994, p. 1).

L’article 115 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 115

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le
reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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56. RŁglement (CE) no 2271/96 du Conseil du 22 novembre 1996 portant protection contre les effets de l’application
extraterritoriale d’une lØgislation adoptØe par un pays tiers, ainsi que des actions fondØes sur elle ou en dØcoulant
(JO L 309 du 29.11.1996, p. 1).

L’article 8 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 8

1. Aux fins de l’application de l’article 7 points b) et c), la Commission est assistØe par un comitØ composØ des
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à deux semaines.»

57. RŁglement (CE) no 515/97 du Conseil du 13 mars 1997 relatif à l’assistance mutuelle entre les autoritØs adminis-
tratives des États membres et à la collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d’assurer la bonne
application des rØglementations douaniŁre et agricole (JO L 82 du 22.3.1997, p. 1).

L’article 43 paragraphe 1 et 2 est remplacØ par le texte suivant:

«1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le
reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

58. DØcision du Conseil 98/253/CE du 30 mars 1998 portant adoption d’un programme communautaire pluriannuel
pour stimuler la mise en place de la sociØtØ de l’information en Europe («SociØtØ de l’information») (JO L 107 du
7.4.1998, p. 10).

L’article 6 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 6

1. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

2. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

59. RŁglement (CE) no 976/1999 du Conseil, du 29 avril 1999, fixant les exigences pour la mise en �uvre des actions
communautaires, autres que celles de coopØration au dØveloppement, qui, dans le cadre de la politique de coopØ-
ration communautaire contribuent à l’objectif gØnØral du dØveloppement et de la consolidation de la dØmocratie et
de l’Øtat de droit ainsi qu’à celui du respect des droits de l’homme et des libertØs fondamentales dans les pays tiers
(JO L 120 du 8.5.1999, p. 8).

L’article 14 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 14

1. La Commission est assistØe par le comitØ, ci-aprŁs dØnommØ �comitØ des droits de l’homme et de la dØmo-
cratie�, instituØ par l’article 13 du rŁglement (CE) no 975/1999, composØ de reprØsentants des États membres et
prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»
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